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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  loi  portan t  Évolution  du  Logemen t ,  de  l’Aménage m e n t  et  du  Numérique ,  dite  «
ELAN  »,  a  généra lisé  un  nouveau  mode  de  gestion  des  droits  de  rése rva t ion  des
logemen t s  financés  par  les  différen ts  rése rva t a i re s ,  en  flux.  Ainsi  à  Paris,  depuis
janvier  2024,  les  bailleurs  sociaux  proposen t  les  logemen t s  disponibles  aux
réserva t a i r e s  en  fonction  d’objectifs  assignés  dans  une  convention  négociée
annuelleme n t .
La  Ville  de  Paris  a  saisi  l’oppor tuni té  de  cette  réforme  pour  améliore r  trois  points
clés  du  pilotage  des  att ribu tions  :  

- Instaure r  un  suivi  exigean t  et  resse r r é  du  stock  des  droits  de  réserva t ion  fi-
nancés  en  lien  avec  les  bailleurs ,  dans  un  contexte  de  pénurie  de  logemen t s
sociaux  disponibles  à  la  rota tion  ; 

- Renforcer  le  cadre  de  travail  par tena r i al  avec  les  bailleurs ,  grâce  à  la  mise
en  place  par  la  Ville  de  Paris  d’un  nouvel  outil  commun  de  suivi  des  données
de  logemen ts  orientés ,  «  GEF75  »  ; 

- Concré tise r  avec  ce  nouvel  outil,  l’ambition  d’une  gestion  partagé e  de  toutes
les  att ributions  de  logemen t  social  familial  sur  le  territoi re  parisien,  telle  que
formulée  dans  le  Plan  Partena r ia l  de  Gestion  de  la  Demande  et  d’Informat ion
des  Demandeu r s  (PPGDID)  approuvé  par  le  Conseil  de  Paris  en  2023.

Ces  avancées  ont  été  structu r é e s  dans  une  convention- cadre  triennale  2024- 2026,
approuvée  par  le  Conseil  de  Paris  de  mai  2024,  fruit  d’un  long  travail  de
concer t a t ion  avec  l’ensemble  des  par tenai r e s  de  la  Conférenc e  parisienne  du
logemen t  établissan t  le  socle  des  principes  communs  de  la  mise  en  œuvre  de  la
gestion  en  flux  à  Paris.  



Aujourd’hui,  après  cette  première  période  conventionnelle  2024- 2026  consacré e  à
la  mise  en  œuvre  du  disposi tif,  il convient  de  renouvele r  les  conventions  bilaté rales
conclues  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  bailleurs  sociaux  pour  la  période  2027- 2029.
Ce  renouvelleme n t  est  l’occasion  d’ajuste r  certaines  de  ses  disposi tions .

La  présen t e  délibér a t ion  vous  propose  donc  :
- D’approuve r  un  nouveau  modèle  de  convention- cadre,  intégran t  d’une  part

les  disposi tions  régleme n t a i r e s  et  les  principes  communs  inchangé s  tels  que
déjà  validés  par  la  Conférence  parisienne  du  logemen t  du  3  avril  2024  et
d’autre  par t  des  adapta t ions  techniques  issues  du  retour  d’expérience  de  la
première  période  de  mise  en  œuvre.

- D’autorise r  le  Maire  de  Paris  à  signer  les  nouvelles  conventions  entre  la  Ville
de  Paris  et  chaque  bailleur  dans  le  cadre  de  la  gestion  en  flux  des  logemen t s
locatifs  sociaux.  

1. La  ges t i o n  en  flux  : une  réform e  désor m a i s  mis e  en  œuvre  à  l’éch e l l e  pa -
risien n e

La  période  2024- 2026  a  constitué  la  première  phase  de  mise  en  œuvre
opéra t ionnelle  de  la  gestion  en  flux  des  droits  de  rése rva t ion  sur  le  terri toire
parisien.  Cette  réforme  a  profondé m e n t  fait  évoluer  les  modalités  de  gestion  des
logemen t s  rése rvés  en  substi tuan t  progress iveme n t  à  une  logique  de  stocks  de
logemen t s  rése rvés ,  une  logique  de  flux  annuel  de  logement s  mis  à  disposi tion  des
réserva t a i r e s .

Au  cours  de  cet te  premiè re  période  conventionnelle ,  les  bailleurs  sociaux  et  les
rése rva t a i r e s ,  parmi  lesquels  la  Ville  de  Paris,  l'État  et  Action  Logemen t  Services,
se  sont  progress ivem e n t  approp riés  les  nouvelles  modalités  d'orien t a t ion  et  de
suivi  des  logement s .  Les  pra tiques  ont  été  harmonisé es  et  les  modalités  de  pilotage
ainsi  que  les  outils  consolidés,  dans  un  cadre  par tena r i al  associan t  les  différen ts
acteurs  du  logemen t  social  parisien.

Ainsi,  la  Ville  de  Paris  a  instauré  un  disposi tif  de  suivi  resse r r é  articulé  autour  de
réunions  bilatér ales  avec  les  23  bailleurs  concerné s  relatives  au  respec t  des
objectifs  assignés ,  deux  comités  de  pilotage  sous  l’égide  de  l’Adjoint  au  logemen t  à
destinat ion  de  l’ensemble  des  bailleur s,  puis  de  l’ensemble  des  maires
d’arrondisse m e n t ,  et  enfin,  un  pilotage  technique  relatif  à  l’outil  GEF75.

Dans  ce  contexte,  la  gestion  en  flux  est  désorm ais  intégrée  dans  les  pratiques  des
acteurs  du  logemen t  social  à  Paris.  Le  renouvellem en t  des  conventions  pour  la
période  2027- 2029  consti tue  une  étape  de  consolidation  et  d'améliora t ion  continue
du  disposi tif,  fondée  sur  les  enseigne m e n t s  tirés  de  la  première  période
conventionnelle.

2. Le  socl e  de  princip e s  com m u n s  adopt é  en  202 4  est  confir m é  et  adapt é  à
la  marg e  au  regard  du  retour  d'exp ér i e n c e .



Les  principes  adoptés  lors  des  travaux  de  la  Conférence  parisienne  du  logemen t  de
février  et  avril  2024  ont  permis  l’émerge nc e  d’un  cadre  par tagé  et  opéra tionnel
pour  l’ensemble  des  acteur s  du  logemen t  social  parisien.  Ce  socle  de  principes
communs  fixe  les  règles  de  la  mise  en  œuvre  de  la  gestion  en  flux  sur  le  terri toi re
parisien  concerna n t  :

- les  modalités  de  conversion,  

- les  objectifs  qualita t ifs,

- la  méthode  de  décompte ,

- les  modalités  du  suivi.

Validé  par  la  Conférence  parisienne  du  logemen t  du  3  avril  2024,  ce  socle  de
principes  communs  consti tue  le  cadre  de  référence .  Il  a  permis  d'accomp a g n e r  le
déploiemen t  de  la  réforme  dans  des  conditions  par tagé es  par  les  bailleurs  sociaux,
les  rése rva t a i r e s ,  les  associa tions  et  la  collectivité  parisienne,  tout  en  garan tissan t
une  mise  en  œuvre  homogène  de  la  gestion  en  flux  à  l'échelle  du  terri toire .
Le  renouvelleme n t  des  conventions  pour  la  période  2027- 2029  repose  sur  le
maintien  du  socle  de  principes  communs  arrê t é  en  2024  en  y  intégra n t  quelques
adapta t ions  techniques  destinées  à  améliore r  la  lisibilité  du  disposi tif,  à  renforce r
les  modalités  de  suivi  et  à  tenir  compte  des  retours  d’expérience  des  par tenai r e s .

3. Les  amél iora t i o n s  propos é e s  et  validé e s  par  la  Confére n c e  paris i e n n e  du
loge m e n t  du  15  octobr e  202 6

Les  ajustem e n t s  proposés  sont  de  quatr e  ordres  :

- Des  correct ions  concerna n t  des  mises  à  jour  de  dates,  de  données ,  ainsi  que
des  reformula t ions  permet t a n t  de  clarifier  le  propos ,  notam m e n t  la
suppres sion  de  l’objectif  «  Flux  neuf  »  (art  II.C.1.2  et  Annexe  4)  : cet  objectif
n’est  pas  opéran t  dans  la  mesure  où  les  logemen t s  neufs  sont  orientés  en
stock,  selon  les  mises  en  service  effectives  des  progra m m e s .

- L’intégra t ion  d’actualisa t ions  techniques ,  et  des  modalités  de  gestion  de
certains  logement s ,  notam m e n t  celles  approuvées  par  les  Conférenc es
parisiennes  du  logemen t  réunies  depuis  l’établisse me n t  de  l’ancienne
convention- cadre  :  la  définition  des  progra m m e s  assimilés  neufs,  ainsi  que
les  modalités  de  gestion  de  leur  mise  en  service.  De  même,  sont  mentionné e s
les  réflexions  en  cours  concern a n t  le  principe  d’élargi r  les  exceptions
parisiennes  à  la  gestion  en  flux  aux  logement s  spécifiques  (domotisés ,
ateliers  logemen t s ,  logement s  fléchés  pour  les  personnes  seniors  et
logemen t s  en  financem e n t  Usufrui t  Locatif  Social).  

- Le  développe m e n t  de  mécanismes  de  généra t ion  de  nouveaux  droits  de
réserva t ion.  Ainsi,  la  recharg e  de  nouveaux  droits  de  la  Ville  de  Paris  pourra
se  faire  :   d’une  part  grâce  aux  logemen ts  neufs  et  assimilés  à  du  neuf,
notam m e n t  en  contrepa r t i e  du  financem e n t  de  l’améliora tion  du  parc
existant  ;  et  d’autre  par t ,  à  l’occasion  des  renouvelleme n t s  des  baux
emphytéo tiques .  



- La  consolida tion  du  pilotage  par  la  Ville  de  Paris  sur  GEF75,  avec  d’une  part ,
l’intensifica tion  de  la  fréquence  des  imports  de  données  par  les  bailleurs
dans  GEF75  (art  VI) . Après  deux  années  de  montée  en  charge  de  l’outil,  il est
nécessai r e  d’obteni r  des  transfe r t s  de  données  plus  régulier s,  indispens a ble s
au  pilotage  de  la  gestion  en  flux.  Et  d’autre  par t ,  la  consolidat ion  du  cadrage
concern a n t  l’utilisa tion  de  données  à  caract è r e  personnel  afin  de  mieux  cou -
vrir,  au- delà  de  la  gestion  en  flux,  le  traiteme n t  des  informat ions  des  mé -
nages  désignés ,  pour  répondr e  à  l’objectif  du  PPGDID  de  créer  une  plate -
forme  de  gestion  partagé e  de  la  demand e .  (Annexe  5.III).

****

La  présen te  délibér a t ion  a  pour  objet  d’approuver  la  convention- cadre  bilaté r ale
de  gestion  en  flux  des  logement s  locatifs  sociaux  pour  la  période  2027- 2029,
conforme  au  modèle  en  annexe  1  à  la  présen te  délibéra t ion  et  de  m’autorise r  à
signer  cet te  convention  avec  chacun  des  bailleurs  sociaux,  dont  la  liste  figure  en
annexe  2  à  la  présen t e  délibéra t ion,  dans  les  conditions  exposées  ci-dessus.
La  convention  bilaté rale  type  sera  adaptée  au  cas  par  cas  avec  chacun  des
bailleurs  sociaux  pour  tenir  compte  :

- Du  nombre  de  logement s  rése rvés  à  la  Ville  de  Paris  chez  le  bailleur  à  fin
2026  et  de  leurs  durées  de  rése rva tion,

- Du  mode  de  conversion  retenu  pour  les  droits  de  rése rva t ion  afin  de  dé -
termine r  le  pourcen t a g e  annuel  du  flux  de  logemen t s  orientés  vers  la  Ville
de  Paris,  

- De  la  localisa tion  des  logemen t s  sociaux  sur  le  territoi re  de  Paris  et,  le  cas
échéan t  pour  certains  bailleurs  sociaux,  dans  d’autres  dépar t e m e n t s  limi -
trophes .  Conformé m e n t  au  R.441- 5-3  du  Code  de  la  const ruc t ion  et  de
l’habita tion,  pour  les  bailleurs  sociaux  géran t  aussi  des  logemen t s  sociaux
hors  Paris  sur  lesquels  la  Ville  de  Paris  dispose  de  droits  rése rvés ,  la
convention  de  rése rva t ion  porte r a  sur  le  patrimoine  locatif  social  du
bailleur  situé  sur  les  terri toires  intra- muros  et  extra- muros.    

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

Le  Maire  de  Paris,


	PROJET DE DELIBERATION
	Les ajustements proposés sont de quatre ordres :
	La consolidation du pilotage par la Ville de Paris sur GEF75, avec d’une part, l’intensification de la fréquence des imports de données par les bailleurs dans GEF75 (art VI). Après deux années de montée en charge de l’outil, il est nécessaire d’obtenir des transferts de données plus réguliers, indispensables au pilotage de la gestion en flux. Et d’autre part, la consolidation du cadrage concernant l’utilisation de données à caractère personnel afin de mieux couvrir, au-delà de la gestion en flux, le traitement des informations des ménages désignés, pour répondre à l’objectif du PPGDID de créer une plateforme de gestion partagée de la demande. (Annexe 5.III).

